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Décret présidentiel n° 14-174 du 4 Chaâbane 1435
1435 correspondant au 2 juin 2014 portant
ratification de l'accord entre le Gouvernement de
la République algérienne démocratique et
populaire et le Gouvernement de la République
française sur l'exemption réciproque de visas de
court séjour pour les titulaires d'un passeport
diplomatique ou de service, signé à Alger, le 16
décembre 2013.

����

Le Président de la République,

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères,

Vu la Constitution, notamment son article 77-11° ;

Considérant l'accord entre le Gouvernement de la
République algérienne démocratique et populaire et le
Gouvernement de la République française sur l'exemption
réciproque de visas de court séjour pour les titulaires d'un
passeport diplomatique ou de service, signé à Alger, le 16
décembre 2013 ;

Décrète :

Article 1er. � Est ratifié et sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire l'accord entre le Gouvernement de la
République algérienne démocratique et populaire et le
Gouvernement de la République française sur l'exemption
réciproque de visas de court séjour pour les titulaires d'un
passeport diplomatique ou de service, signé à Alger, le 16
décembre 2013.

Art. 2. � Le présent décret sera publié au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire.

Fait  à  Alger,  le  4  Chaâbane  1435  correspondant  au
2 juin 2014.

Abdelaziz  BOUTEFLIKA.
��������

Accord entre le Gouvernement de la République
algérienne démocratique et populaire et le
Gouvernement de la République française sur
l'exemption réciproque de visas de court séjour
pour les titulaires d'un passeport diplomatique
ou de service

Le Gouvernement de la République algérienne
démocratique et populaire ;

et

Le Gouvernement de la République française ;

dénommés ci-après « les parties » ;

animés du désir de favoriser le développement de leurs
relations bilatérales et désireux de faciliter la circulation
de leurs ressortissants ;

Sont convenus de ce qui suit :

Article Premier

Les ressortissants de la République algérienne
démocratique et populaire (se déplaçant en mission ou à
titre privé) titulaires d'un passeport diplomatique ou de
service en cours de validité ont accès, sans visa d'entrée, à
l'ensemble du territoire de la République française, pour
un séjour ininterrompu ou plusieurs séjours dont la durée
totale n'excédera pas, quatre-vingt-dix (90) jours sur toute
la période de cent quatre-vingts (180) jours sur le territoire
des Etats membres de l'espace Schengen, ou dans toute
partie du territoire de la République française non
comprise dans cet espace.

Article 2

Les ressortissants de la République française (se
déplaçant en mission ou à titre privé) titulaires d'un
passeport diplomatique ou de service en cours de validité
ont accès, sans visa d'entrée, à l'ensemble du territoire de
la République algérienne démocratique et populaire, pour
un séjour ininterrompu ou plusieurs séjours dont la durée
totale n'excédera pas quatre-vingt-dix (90) jours sur toute
période de cent quatre-vingts (180) jours sur le territoire
de la Républiqueque algérienne démocratique et
populaire.

Article 3

Les ressortissants de chacun des Etats parties, titulaires
d'un passeport diplomatique ou de service, sont dans
l'obligation d'obtenir un visa pour un ou plusieurs séjour
(s) d'une durée supérieure à celle mentionnée aux articles
1er et 2 du présent accord.

Article 4

Les ressortissants de chacun des Etats parties titulaires
d'un passeport diplomatique ou de service, visés par le
présent accord, doivent respecter la législation en vigueur
lors de leur séjour sur le territoire de l'autre partie et les
traités internationaux auxquels elles  sont parties. 

Article 5

Les parties s'échangent par la voie diplomatique les
spécimens de leurs passeports diplomatiques et de service,
en cours d'utilisation, et s'informent des conditions
d'attribution et d'emploi de ces passeports. Chacune des
parties porte à la connaissance de l'autre partie toute
modification relative à la présentation et aux conditions
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d'attribution ou d'emploi de ces passeports soixante (60)
jours au moins avant sa mise en �uvre, et lui présente les
nouveaux spécimens de passeports. Toute perte, vol ou
annulation de passeport diplomatique ou de service est
notifiée à l'autre partie dans un délai de soixante (60)
jours. 

Article 6

Les difficultés d'interprétation et d'application du
présent accord sont réglées par la voie diplomatique.

Article 7

Le présent accord entre en vigueur le premier jour du
deuxième mois qui suit la date de la dernière notification,
par voie diplomatique, de l'accomplissement par chacune
des parties des procédures internes requises pour l�entrée
en vigueur du présent accord, le présent accord est conclu
pour une durée indéterminée.

Les parties peuvent apporter au présent accord des
modifications et annexes qui feront partie intégrante de
cet accord et entreront en vigueur selon les mêmes
conditions prévues pour l'entrée en vigueur sous la forme
de protocoles distincts.

Pour le Gouvernement
de la République française

Le ministre de l�intérieur

Manuel VALLS

Pour le Gouvernement
de la République algérienne
démocratique et populaire

Le ministre des affaires

étrangères

Ramtane LAMAMRA

A la date de son entrée en vigueur, le présent accord
abroge l'accord signé entre les parties le dix juillet deux
mille sept sur l'exemption réciproque de visas de court
séjour pour les titulaires d'un passeport diplomatique.

Article 8

Le présent accord peut être dénoncé, par écrit, par l'une
ou l'autre des parties. Cette dénonciation entre en vigueur
quatre-vingt-dix (90) jours après la date de notification du
préavis écrit par la voie diplomatique. 

L'application du présent accord peut être suspendue en
totalité ou en partie par l'une ou l'autre des parties, la
suspension et la levée de cette mesure devant être
notifiées par la voie diplomatique. 

En foi de quoi, les soussignés dûment autorisés à cet
effet, ont signé le présent accord.

Fait à Alger, le 16 décembre 2013, en deux originaux,
chacun en langues française et arabe, les deux textes
faisant également foi. 

DECRETS

Décret exécutif n° 14-180 du 7 Chaâbane 1435
correspondant au 5 juin 2014 modifiant et
complétant le décret exécutif n° 97-406 du 2
Rajab 1418 correspondant au 3 novembre 1997
portant création du fonds de garantie et de
caution mutuelle de la promotion immobilière.

����

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l'habitat, de l'urbanisme et
de la ville,

Vu la Constitution, notamment ses articles 85-3° et 125
(alinéa 2) ;

Vu le décret législatif n° 93-01 du 19 janvier 1993
portant loi de finances pour 1993, notamment son article
131 ;

Vu la loi n° 11-04 du 14 Rabie El Aouel 1432
correspondant au 17 février 2011 fixant les règles
régissant l'activité de promotion immobilière ;

Vu le décret présidentiel n° 14-145 du 28 Joumada
Ethania 1435 correspondant au 28 avril 2014 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le décret présidentiel n° 14-154 du 5 Rajab 1435
correspondant au 5 mai 2014 portant nomination des
membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 97- 406 du 2 Rajab 1418
correspondant au 3 novembre 1997 portant création du
fonds de garantie et de caution mutuelle de la promotion
immobilière ;

Vu le décret exécutif n° 13-386 du 15 Moharram 1435
correspondant au 19 novembre 2013 fixant la
composition, l'organisation et le fonctionnement du
conseil supérieur de la profession de promoteur
immobilier ;

Après approbation du Président de la République ;

Décrète :

Article 1er. � Le présent décret a pour objet de
modifier et de compléter le décret exécutif n° 97- 406 du 2
Rajab 1418 correspondant au 3 novembre 1997, susvisé,
conformément aux dispositions des articles 54, 55 et 56 de
la loi n° 11-04 du 14 Rabie El Aouel 1432 correspondant
au 17 février 2011, susvisée.

Art. 2. � Les dispositions de l'article 3 du décret
exécutif n° 97-406 du 2 Rajab 1418 correspondant au 3
novembre 1997, susvisé, sont modifiées et complétées
comme suit :

« Art. 3. � Le fonds  a pour objet :

� de mettre en place et de gérer les garanties à la
souscription desquelles sont tenus les promoteurs
immobiliers, notamment celles relatives :

* au remboursement des paiements effectués par les
acquéreurs sous forme d'avances à la commande, au titre
des contrats de vente sur plans ; 

* à l'achèvement des travaux ; 
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